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L A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation , fur  les  doutes  qui 
fe  font  élevés  dans  l’exécution  des  articles  XIII  & XV 
de  là  Ipi  du  i4-=ayr:l  1793  -,  relatifs  aux  malverfatioirs- 
qui  fe  commetentdans  la  vente  des  meub  es  dcimmeLiblês 
appartenans  à la  République  j ( i ) décrète  ce  qui  fuit 

■•(i)  Ces  doutes  léfultent  de  ce  que  la  loi  ordonne  lim- 
plement  que  les  préven^^  d^s  malver  ations  commiles  iur  ces 
biens  , feront  dénoncés  a 1‘ auu fat eur  public  & traduits  au  rri- 
hunal  criminel^  fans  par’er  ni  de  juge  de  paix,  ni  de  direc- 
teur du  juré , ni  de  juré  d’accufition  , & i'ans  déclarer  ü 
à régard  des  membres  des  municipalités  ou  des  corps  sdrai- 
niitrat  fs , il  fera  encore  beToin  d’arretés  ou  de  décret  particu- 
liers pour  les  traduire  en  jugement, 
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Autre  ti  PRiMiïn. 

Toute  procedure  ayant  pour  objet  les  fouftraâiions^' 
divertifTemens  ou  malverfations  quelconques , commifes 
dans  la  garde  , régie  ou  vente  des  biens,  meubles  ou 
immeubles  appartenans  à la  République,  par  les  mem- 
bres ou  commiiraires  des  corps  adminiftratifs , par  les 
prépofés  aux  fequeftre,  inventaire  ou  vente,  par  les 
gardiens  ou  dépofitaires  de  ces  biens , fera  portée  direc- 
tement au  tribunal  criminel  du  lieu  du  délit , fans  inf- 
truétlon  préalable,  foit  pardevant  le  juge  de  paix,  folç 
pardevant  le  juré  d’accufatioii  , ôc  fans  qu  il  foit  befoîn 
de  renvoi  fpécial  ni  d’autorifation  particulière, 
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A cet  effet,  les  aceufateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  décerneront  les  mandats  d’arrêt  & drefferont 
les  aétes  d’aceufation  contre  les  prévenus. 

ï I I.  ^ 

Seront  également  valables  les  mandats  d’arrêt  décernés 
contre  les  prévenus  , par  les  municipalités , les  comités 
de  furveillance  , les  direéboires  de  diftriâ: , les  procureurs- 
fyndics  dediflriél,  les  juges  de  paix,  les  commifTaires 
de  police,  les  commiflaires  nationaux  cks  tribunaur 
civils.  . / 

I V. 

*1  out  fonébionnarre  public  compris  dans  les  deux  arti- 
cles ci-deflns  , qui  négligera  de  mettre  en  état  d’ar- 
reftation  les  prévenus  des  malverfations  mentionnées  dans 
ravticle  premier,  lorfqu’elles  feront  venues  à fa  connoif- 
f\nce  , foit  qu’elles  aient  été  commifes  avant  ou  après  la 
publication  du  préfent  décret,  fera  pourfuivi  ôc  puni 
comme  fauteur  ôc  complice  de  ces  délies. 
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V. 


Les  prévenus  traduits  au  tribunal  crîmîneî  feront  îa«* 
terrogés  Sc  jugés  dans  la  même  forme  que  s’ils  avoient 
été  inis  précédemment  en  état  d accufadon. 

VI. 

Néanmoins  chacun  des  jurés  énoncera  fon  opînîo»: 
publiquement , & la  déclaration  du  jury  fera  formée  à 
la  majorité  des  voix. 

V I h 

Les  jugemens  qui  interviendront  d’après  la  déclaration 
du  jury,  ne  feront  en  aucun  cas  fujets  au  recours  en 
caffation»  ( a ) 


(i)  On  voit  que  ce  projet  ;elt  exséteraent  calque'  £ur  la  marche 
que  la  Convention  nationa!é  a déjà  adoptée,  par  rapport  aux 
fourniffeurs  infidèles.  Il  n en, diffère  que  dans  un  point:  c*cfl 
que  les  fourniffeurs  infidèles  être  jugés  par  le  tribunal 

révolutionnaire  , au  lieu  que  fibas  propofons  de  faire  juger 
révolutionnaircment , par  les  tribunaux  criminels  ordinaires, 
les  auteurs  des  raalvcrfations  dont  il  s’agit  ici.  La  raifoa  de 
cette  différence  eff  fenfible.  Le  fourniffeur  infidèle  peut  & doit 
être  préfume  le  complice  des  ennemis  do  la  République,  puifque 
la  défe^uofité  de  fes  fournitures  peut  perdre  une  armée  entière; 
il  doit  donc  être  traité  comme  un  crImiDel  de  leze-na  ion.  Mais 
on  ne  doit  natarellement  yoir  dans  un , voleur  ou  foufiraéèeup 
de  biens  nationaux,  qu’un  lâche  & coupable  égoïft#;  & s’il  y 
ÜL  des  rarfons  pour  faire  hâter  ion  jugement , il  n’y  en  a point 
pour  le  foumettre  à un  tribunal  extraordinaire. 
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